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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale a examiné la proposition de résolution défi-
nissant la stratégie wallonne Environnement-Santé comme une priorité politique absolue, déposée par Mmes Lambe-
lin, Dejardin, MM. Lefèbvre, Fontaine, Mme Morreale et M. Lepine (Doc. 168 (2024-2025) N° 1).

I. RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution vise à défendre
et à promouvoir la santé environnementale en Wal-
lonie en demandant au Gouvernement wallon de
prendre des mesures concrètes pour réduire la pollu-
tion, sensibiliser les citoyens, soutenir la recherche et
protéger les populations les plus vulnérables. L'objectif

est de faire de la santé environnementale une priorité
absolue des politiques publiques pour défendre ce droit
fondamental des citoyens.

Par 5 voix contre 4, votre Commission ne recom-
mande pas l’adoption de la proposition de résolution
par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 19 février 2025, Mmes Lambelin, Dejar-
din, MM. Lefèbvre, Fontaine, Mme Morreale et M. Le-
pine ont déposé une proposition de résolution définis-
sant la stratégie wallonne Environnement-Santé
comme une priorité politique absolue (Doc. 168 (2024-
2025) N° 1).

Elle a été envoyée en Commission de la santé, de
l’environnement et de l’action sociale le 26 février
2025.

La Commission s’est réunie le 1er avril 2025.

Ont participé aux travaux : Mmes Bernard (Art.
47.4), Dejardin, Jacqmin, MM. Lepine (Président), Pa-
lermo, Mmes Roberty (Rapporteuse), Thoron, Van-
dorpe, Warzée-Caverenne.

Ont assisté aux travaux : Mme Linard.
M. Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environne-
ment, des Solidarités et de l’Économie sociale.

III. EXPOSÉ DE MME LAMBELIN,
CO-AUTEURE DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Mme Lambelin rappelle qu’une audition de l’Ins-
titut scientifique de service public (ISSeP) est inter-
venue ce jour concernant la troisième phase du biomo-
nitoring humain wallon (BMH-Wal 3) et l’exposition
des Wallonnes et des Wallons aux substances chi-
miques et qu’il est désormais possible d’objectiver
cette exposition au moyen de statistiques plus nom-
breuses.

Souhaitant ne pas être inutilement alarmiste et
consciente qu’il est nécessaire d’agir pour que les ni-
veaux d’imprégnation soient comparables en Wallonie
et dans les autres États européens, elle insiste sur le
fait qu’il est possible de limiter l’exposition aux sub-

stances chimiques. Cela a d’ailleurs été démontré par
le biomonitoring réalisé par l’ISSeP, dans la mesure
où, pour les substances pour lesquelles des mesures
d’interdiction avaient été prises, des améliorations ont
été observées.

Pour arriver à ce résultat, il apparaît nécessaire de
mettre des leviers en place, lesquels sont disponibles
en Wallonie.

Elle estime que lorsqu’il s’agit de la santé de la po-
pulation, il faut pouvoir ouvrir la voie à des règlemen-
tations les plus strictes possibles, à des cadres contrai-
gnants pour ceux qui émettent, pour ceux qui pro-
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duisent et pour ceux qui utilisent professionnellement
ces substances chimiques, ce qui est l’objet de la pro-
position de résolution déposée.

La pollution environnementale, qu’elle soit liée à
l’air, à l’eau, au sol ou encore au bruit, constitue un
facteur majeur dans l’augmentation des maladies chro-
niques et des troubles de santé publique à l’échelle
mondiale : 23 % des décès dans le monde sont impu-
tables à des causes environnementales.

L’oratrice constate qu’il y a une prise de conscience
politique progressive, notamment en Wallonie, et re-
connaît que M. le Ministre est actif dans le domaine.

En Wallonie, une cellule permanente Environne-
ment-Santé a été créée et différents plans ont été
adoptés tels que le plan ENVIeS. Cependant, force est
de constater que cette prise de conscience et surtout
l’action qu’elle devrait susciter restent insuffisantes au
regard des menaces et des enjeux environnementaux,
la gestion de la crise des PFAS ne faisant que le dé-
montrer.

La présente proposition de résolution vise à défendre
et à promouvoir la santé environnementale en Wallo-
nie, en demandant au Gouvernement de prendre les me-
sures les plus concrètes possibles pour réduire la pollu-
tion, pour sensibiliser les citoyens, pour soutenir la re-
cherche et pour protéger les populations les plus vulné-
rables en priorité.

L’objectif est de faire de la santé environnementale
une priorité absolue pour le Gouvernement wallon et
les politiques publiques ainsi que de défendre ce droit
fondamental des citoyens.

Il est demandé d’opérationnaliser et d’améliorer la
collaboration entre la Cellule permanente Environne-
ment-Santé, l’ISSeP et l’Agence pour une Vie de Qua-
lité (AViQ) ainsi qu’une meilleure coordination entre
tous les niveaux de pouvoir sur la matière environne-
mentale et sur les matières de santé. Dans ce cadre, il
est demandé de participer activement à la coordination
des politiques belges en matière d’environnement-
santé et d’inscrire la santé environnementale comme
priorité absolue à l’agenda de la Conférence interminis-
térielle Environnement-Santé (CIMES).

L’oratrice demande plus d’efforts en termes d’infor-
mation et d’éducation envers la population, en promou-
vant l’éducation et la sensibilisation sur les risques liés
à l’environnement via :

– le développement de campagnes de sensibilisation
pour informer la population sur les risques sanitaires
liés à la pollution de l’air, de l’eau, des sols et du
bruit ;

– la mise en place d’un programme d’éducation à l’en-
vironnement sur les liens entre l’environnement et
la santé ainsi que les impacts sur la santé ;

– des actions spécifiques pour sensibiliser les popula-
tions vulnérables sur les mesures de prévention des
risques sanitaires liés à la pollution.

Elle indique ensuite qu’il est nécessaire, dans un
souci d’efficacité, de constituer un véritable réseau de
suivi et d’évaluation des impacts environnementaux
sur la santé :

– en mettant en place un système de surveillance épi-
démiologique qui permettra de mesurer l’impact des
pollutions environnementales sur la santé des ci-
toyens wallons ;

– en intégrant les indicateurs de santé publique dans
l’évaluation transversale des politiques publiques ;

– en renforçant les données épidémiologiques sur les
effets de la pollution ;

– en cartographiant la vulnérabilité et l’exposition de
la population aux risques environnementaux en ren-
dant accessibles ces cartographies et en définissant,
en collaboration avec les communes, des plans d’ac-
tion de prévention et d’adaptation ;

– en actualisant les cartes d’exposition des citoyens au
bruit des transports et en renforçant les actions en
vue de réduire ce bruit.

L’intervenante demande également d’adopter urgem-
ment un cadre réglementaire strict et cohérent en Wal-
lonie pour les substances préoccupantes, notamment
en fixant des normes alignées sur les recommandations
spécifiques pour les quatre PFAS les plus dangereux,
avec une limite à 4 nanogrammes par litre, en interdi-
sant l’évaluation substance par substance au profit
d’une approche globale tenant compte des effets cock-
tails et des impacts transgénérationnels.

Elle demande en outre de poursuivre l’interdiction
de la production et de l’usage des pesticides, de revoir
l’arrêté concernant la dissémination de pesticides en
concertation avec les syndicats agricoles et de mettre
fin aux nombreuses dérogations pour l’utilisation des
pesticides dangereux.

Estimant qu’il faut soutenir l’indépendance des
conseils pour rationaliser l’usage des pesticides en de-
hors de toute influence du secteur commercial, elle in-
siste sur le fait qu’il s’agit d’une vraie problématique.

Il est aussi demandé dans la proposition de résolu-
tion de mettre en place un plan global d’accompagne-
ment qui comprendrait un soutien technique et finan-
cier pour le secteur agricole en vue de sa transition
vers des pratiques alternatives durables, une assistance
technique, juridique et financière aux pouvoirs locaux
dans la gestion des pollutions environnementales ainsi
que des mesures spécifiques qui tiendraient compte
des réalités économiques du secteur.

Concernant l’eau de distribution, il s’agit d’assurer
l’accès à une eau de qualité à chaque citoyen. Pour ce
faire, il convient de mettre en oeuvre une protection
prioritaire des populations vulnérables via l’universa-
lisme proportionnel, en installant sans délai des sys-
tèmes de filtration efficaces, notamment par osmose in-
verse là où l’on peut dans les établissements les plus
sensibles.

Il convient de soutenir les zones identifiées comme
les points chauds de pollution, en portant une attention
particulière aux quartiers défavorisés et de développer
des mesures spécifiques de protection pour les femmes
enceintes, les jeunes enfants, les populations les plus
précarisées, etc.
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Enfin, il s’agit de plaider, auprès du Gouvernement
fédéral, pour reconnaître certaines maladies causées
par la pollution environnementale, et notamment par

l’exposition aux pesticides, comme maladies profes-
sionnelles agricoles.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Jacqmin observe que depuis 2018, sous l’im-
pulsion du Ministre Di Antonio, la Wallonie s’est en-
gagée à une démarche novatrice et participative en se
dotant du plan wallon Environnement-Santé, à renou-
veler à intervalles réguliers. Ainsi, cette initiative a été
conçue, dès le départ, dans une stratégie globale et
transversale, pilier de l’approche One Health, recon-
naissant l’environnement comme un déterminant fon-
damental et indissociable de la santé humaine.

Cependant, l’oratrice indique que l’expérience de la
législature 2019-2024 a mis en lumière les défis persis-
tants liés au cloisonnement des portefeuilles politiques.
Ce constat a souligné l’urgence d’une action coor-
donnée et efficace. Au regard de l’importance cruciale
du lien entre la santé et l’environnement et tirant les
conclusions des échecs de la législature 2019-2024,
elle signale qu’une décision stratégique a été prise en
réunissant ces deux compétences au sein d’un même
portefeuille ministériel et s’en réjouit.

Par ailleurs, un nouveau plan Environnement-Santé
est en cours d’élaboration avec l’ambition d’être plus
global. Son succès dépendra de sa clarté opérationnelle
et de sa capacité à atteindre des objectifs concrets et
mesurables. Dans ce contexte, la commissaire rappelle
des éléments d’information apportés par M. le Ministre
le 28 janvier 2025 dans le cadre d’une question orale.
Il est ainsi prévu de présenter le projet finalisé du plan
au Gouvernement au plus tard au printemps 2025.

Notant que la présente proposition de résolution vise
à faire de la santé environnementale une priorité ab-
solue des politiques publiques, elle estime que le Gou-
vernement actuel a pleinement saisi l’importance de la
synergie entre environnement et santé et que la santé
environnementale constitue pour lui une priorité incon-
testable.

Elle observe également que la plupart des actions
évoquées dans la proposition de résolution sont déjà
existantes.

Au vu du calendrier avancé par M. le Ministre, l’ora-
trice suggère aux auteurs de mettre leur texte à l’ar-
riéré et d’y revenir en commission en même temps que
sera présenté le nouveau plan par M. le Ministre.  

Mme Warzée-Caverenne constate que les de-
mandes formulées au Gouvernement dans la proposi-
tion de résolution font écho aux ambitions du Gouver-
nement et sont reprises dans la Déclaration de poli-
tique régionale (DPR) 2024-2029.

Evoquant également les informations données en
commission le 28 janvier 2025, elle demande à M. le
Ministre s’il peut confirmer son intention de présenter
sa stratégie en Environnement-Santé prochainement et
si une date a déjà été fixée.

Pour l’oratrice, il paraît peu opportun, à ce stade, de
suivre la voie de la présente proposition de résolution
alors que le Gouvernement est bien conscient des en-
jeux et travaille actuellement sur le sujet.

Elle formule dès lors la même proposition que Mme
Jacqmin à l’égard des auteurs.

Mme Bernard déclare que le Groupe PTB juge la
démarche pertinente et souligne l’importance, mais
aussi l’urgence d’avancer en matière de santé environ-
nementale.

Considérant que le texte à l’examen contribue au dé-
bat, elle estime que le Gouvernement pourrait s’en ins-
pirer afin d’élaborer les plans annoncés.

Elle indique soutenir l’ensemble des demandes de la
proposition de résolution et, en particulier la question
des normes. L’oratrice observe à cet égard que tant
l’entrée en vigueur de la norme européenne de 100 na-
nogrammes par litre que le chiffre même des 100 nano-
grammes ont été fixés au niveau européen en suite de
négociations qui ont été influencées par des lobbys.

Elle rappelle ensuite que Mme Charlier, Présidente
du Conseil supérieur scientifique, a expliqué lors de
son audition que le chiffre de 100 nanogrammes par
litre était trop élevé et sans fondement scientifique.

De plus, elle relève que le Gouvernement mentionne
actuellement une valeur cible et non une valeur contrai-
gnante.

Entendant que la majorité se veut rassurante et que
la stratégie de M. le Ministre, dont certaines intentions
sont en phase avec le contenu du texte à l’examen, est
annoncée, Mme Linard constate toutefois qu’une ma-
nière de préserver la santé, de lutter contre les pollu-
tions, c’est de travailler à la préservation de la biodiver-
sité alors que le Gouvernement en a diminué les bud-
gets.

Elle note également que le Gouvernement a indiqué
ne pas vouloir aller plus loin que l’Europe.

Elle relève ensuite que sur l’interdiction à la source,
il n’existe à ce stade aucune avancée. Reconnaissant
qu’il y a des responsabilités partagées, elle estime que
la proposition de résolution à l’examen a le mérite
d’exister mais qu’elle devrait également aborder cette
thématique.
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L’oratrice indique qu’il serait utile de travailler sur
certains éléments de manière plus proactive, notam-
ment en intégrant dans le cadre réglementaire wallon
des normes spécifiques sur les polluants émergents.
Elle note qu’il pourrait être aussi utile de travailler sur
un cadre réglementaire pour améliorer la qualité de
l’air intérieur, qui ne se retrouve pas détaillé dans la
proposition de résolution.

Elle estime enfin que des actions doivent également
être menées au niveau de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, en complément du texte examiné ce jour.
 

2. Point de vue du Gouvernement

Après avoir mis en exergue le consensus dont font
l’objet les objectifs communs de santé publique, M. le
Ministre estime qu’une série de mesures sont déjà en
cours à travers le plan Environnement-Santé, qui sera
présenté en Gouvernement wallon le 22 mai 2025, et
observe que d’autres aspects qui font partie du plan En-
vironnement-Santé auraient pu être intégrés à la pré-
sente proposition de résolution tels que la pollution de
l’air intérieur, la dimension liée au dérèglement clima-
tique et l’accès à un environnement de qualité.

Dans la proposition du plan Environnement-Santé, il
indique qu’il soumettra au Gouvernement sept séries
d’actions, notamment en termes de collecte d’informa-
tions, qui constituent les données indispensables à la
définition des actions politiques. L’objectif est d’identi-
fier également les actions complémentaires à celles
déjà prévues dans le cadre de l’application des disposi-
tifs européens et d’autres stratégies régionales.

M. le Ministre confirme que plusieurs actions énu-
mérées dans la proposition de résolution sont déjà
concrétisées, en l’occurrence une collaboration entre la
Cellule permanente Environnement-Santé (CPES),
l’AViQ et l’ISSeP qui est en cours de construction, et
qu’il travaille sur la promotion de l’éducation et de la
sensibilisation à l’environnement. Il souligne le fait
que la Région wallonne dispose d’un réseau d’acteurs
de haut niveau sur l’éducation environnementale.

En termes de développement d’un réseau de suivi et
d’évaluation des impacts environnementaux sur la san-
té, il constate que le travail doit encore avancer, notam-
ment dans l’évaluation de l’impact de toutes les poli-
tiques, que ce soit sur les dimensions environnemen-
tales et en santé.

Concernant le cadre pour les substances préoccu-
pantes, il rappelle que ce sont des compétences de
l’Union européenne et du Fédéral. Par contre, il sou-
ligne que la révision de l’arrêté du Gouvernement
wallon « Pesticides » est en cours et que le travail doit
être mené en collaboration avec Mme Dalcq, Ministre
de l’Agriculture et de la Ruralité.

Sur l’accès à une eau de qualité, il indique travailler
de façon très proactive à travers le Green Deal de l’eau
et au moyen de certaines mesures spécifiques.

Il entend, en outre, travailler sur le plaidoyer au ni-
veau fédéral pour la reconnaissance des maladies dues
à l’exposition aux pesticides.

Il conclut en indiquant rejoindre l’esprit de la propo-
sition de résolution à l’examen qui vise à être particu-
lièrement attentive aux populations vulnérables.

3. Réponses d'un des auteurs

Mme Lambelin rappelle que le dépôt de la proposi-
tion de résolution s’inscrit dans une démarche construc-
tive d’apport d’idées et de participation dans les poli-
tiques menées par l’Exécutif.

L’oratrice fait état des débats qui sont survenus du-
rant la législature 2014-2019 sur la fin de l’élevage de
masse des poules de batterie et estime qu’il peut être
regrettable de ne pas examiner un texte sous prétexte
que le Gouvernement va proposer une réforme prochai-
nement.

Elle estime ainsi qu’il n’est ni productif ni
constructif de renvoyer à l’arriéré et ne comprend pas
pourquoi le texte ne pourrait pas être voté dès à pré-
sent.  

Elle souhaite connaître les réelles intentions du Gou-
vernement en comparaison des idées et des sugges-
tions concrètes de la proposition de résolution. Elle ob-
serve également que les détails de la proposition de ré-
solution ne se retrouvent pas dans la DPR 2024-2029.

L’intervenante note qu’aucun amendement n’a été
proposé par la majorité, contrairement à ce qu’elle
avait imaginé et espéré, s’attendant à travailler sur une
résolution commune, comme cela s’est fait dans
d’autres commissions sur d’autres textes.

Elle observe que M. le Ministre a avancé sur de nom-
breux points, hormis la Conférence interministérielle,
et espère qu’il intégrera les éléments de la proposition
dans le plan qu’il présentera.

4. Répliques des membres

Mme Jacqmin comprend l’intention exprimée dans
la proposition de résolution mais estime que M. le Mi-
nistre travaille déjà sur le sujet et que son texte est qua-
siment finalisé.

Mme Warzée-Caverenne retient des débats que
l’ensemble des intervenants s’accorde sur un objectif
commun et elle souligne l’importance de ce consensus.
Elle met par ailleurs en avant l’efficacité des services
de M. le Ministre au vu du calendrier annoncé.

Mme Linard entend que la majorité va refuser de
voter en faveur de la proposition de résolution. Elle
souhaite attirer l’attention de M. le Ministre sur le fait
que les débats ont permis de mettre sur la table des
points d’attention spécifique et l’invite à reprendre
dans son projet de plan les éléments qui ont été énon-
cés.



7

V. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 5 voix contre 4, la Commission de la santé, de l’envi-
ronnement et de l’action sociale ne recommande pas
l’adoption de la proposition de résolution par l’assemblée
plénière.

VI. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et à la rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

S. ROBERTY

Le Président,

J.-P. LEPINE


